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CURRICULUM VITAE 

I. DONNEES PERSONNELLES ET COORDONNEES  

Nom :                                      ILLY 
Prénom :                                Ousséni 
Date et lieu de naissance : 01/01/1977 à Houndé (Burkina Faso) 
Sexe :                                       Masculin 
Nationalité :                           Burkinabè  
Titre :                                       Maître de conférences agrégé en droit public 
Profession/Fonction :        Enseignant-chercheur  
                                                  Université Thomas SANKARA, Burkina Faso                                                       
Situation matrimoniale :   Marié, père de trois enfants 

             Adresse :                                11 BP 1597 Ouagadougou CMS 11 Burkina Faso 
             Téléphone (mobile) :          +226 66 55 25 25 
 Bureau :                                  +226 25 37 51 37 

Adresse e-mail :                    ousseni.illy@gmail.com 

II. FORMATION 

II.1. Titres et Diplômes   

- Agrégation de droit public : Conseil africain et malgache de l’enseignement supérieur 
(CAMES), novembre 2019 

- Doctorat en Droit international public (mention très bien), Université de Genève, 
Faculté de droit, juillet 2010 ;  

- DEA en Droit international public (mention très bien), Université de Genève, mai 
2005 ; 

- Maîtrise en Droit Public (mention assez-bien), Université de Ouagadougou, Burkina 
Faso, juin 2003 ; 

- Licence en Droit (mention bien), Université de Ouagadougou, juin 2002 ; 

- Baccalauréat série D (Mathématiques/Sciences de la vie et de la terre), Lycée 
Municipal de Dédougou, mention passable, juin 1998 ; 

- Brevet d’études du premier cycle (BEPC) : Collège d’enseignement général de Kouka, 
juin 1995 ; 

- Certificat d’études primaires élémentaires (CEPE) : École primaire publique de 
Banwalé, juin 1990. 

II.2. Certificats et attestations 

- Certificat de droit international public : Académie de droit international de la Haye, 
Pays-Bas, juillet 2007 ; 

- Attestations de cours approfondis en droit international du commerce (OMC), en 
droit financier et monétaire international, en règlement des différends économiques 
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internationaux : Institut universitaire de hautes études internationales (HEI), Genève, juin 
2004 ; 

- Certificat de droit transnational : Université de Genève, mars 2003 ; 

III. EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

❖ Depuis 2013 :  

➢ Enseignant-chercheur permanent à l’Unité de formation et recherche en 
sciences juridique et politique de l’Université Thomas SANKARA (ex 
Ouaga II), Ouagadougou, Burkina Faso. Matières enseignées : 

o Droit international public approfondi ; 

o Droit constitutionnel 

o Droit de l’OMC ;  

o Droit des investissements internationaux ;  

o Droit monétaire et financier international ;  

o Anglais juridique.  

➢ Enseignant vacataire à l’Institut des Hautes Études Internationales 
(INHEI) de Ouagadougou, à l’Université Aube Nouvelle de Ouagadougou, 
à l’Université Saint Thomas d’Aquin (USTA), à l’Université catholique de 
Bobo Dioulasso et à l’Université Swiss UMEF Niger. Matières 
enseignées :  

o Relations internationales ;  

o Politique étrangère des grandes puissances,  

o Droit des finances publiques ;  

o Droit marchés publics ;  

o Droit des entreprises publiques ;  

o Droit de l’arbitrage. 

➢ Co-fondateur et Directeur exécutif du Centre africain pour le commerce 
international et le développement (CACID), un centre (think tank) 
d’étude, de recherche et de formation sur le commerce international et 
le développement en Afrique, basé à Ouagadougou, Burkina Faso ; 

❖ Septembre 2011 – Août 2012 : Chercheur postdoctoral à l’Université de Princeton, USA 
(Niehaus Center for Globalization and Governance / Woodrow Wilson School of Public and 
International Affairs,) ; a travaillé entre autres sur un projet de recherche sur les mesures 
de défense commerciale et l’industrialisation en Afrique ; 
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❖ Janvier 2012 – Février 2012 : Chercheur invité à Trade Law Center for Southern Africa 
(TRALAC), Stellenbosch, Afrique du sud ; visite dans le cadre d’une étude sur le système 
sud-africain de défense commerciale ; 

❖ Septembre 2010 – Août 2011 : Chercheur postdoctoral à l’Université d’Oxford, Royaume-
Uni (Global Economic Governance Programme / Centre for International Studies,) ; a 
travaillé entre autres sur un projet de recherche sur les les Etats africains et le système de 
règlement des différends de l’OMC ; 

❖ Mai 2010 – août 2010 : Stagiaire à la Division de l'examen des politiques commerciales 
(Section des accords commerciaux régionaux) de l'OMC, Secrétariat de l'OMC, Genève ; a 
assisté la Section, entre autres, dans le cadre de la préparation d’une étude sur les 
mesures de défense commerciales dans les accords régionaux de commerce ; 

❖ Octobre 2009 – janvier 2010 : Assistant de recherche à l’Institut de hautes internationales 
et de développement (IHEID), Genève ; a assisté le professeur Joost Pawlyn dans la 
préparation d’une étude sur les réseaux transnationaux et la gouvernance mondiale ; 

❖ Juillet 2008 - janvier 2009 : Chercheur invité (Programme de soutien aux études 
doctorales de l’OMC), Division de la recherche économique et statistiques, Secrétariat de 
l'OMC, Genève ; 

❖ Janvier 2008 - mars 2008 : Stagiaire à la Division de la codification du Bureau des affaires 
juridiques de l’ONU, Secrétariat de l'ONU, New York, USA ; a assisté la Division dans la 
préparation d’une étude pour la Commission du droit international (CDI) sur l’immunité 
des représentants d’Etat devant les juridictions pénales étrangères ; 

IV. CONSULTATIONS, FORMATIONS, MISSIONS DE RECHERCHE ET D’ENSEIGNEMENT A 
L’ETRANGER 

❖ Novembre 2021 : Professeur invité à l’Université Paris 2 Panthéon-Assas, Paris, 
France ; a dispensé un cours sur Les Etats africains et l’Organisation mondiale du 
commerce dans le cadre du Diplôme d’Université de Droit international économique en 
Afrique ; 

❖ Octobre 2021 (Arusha, Tanzanie) : Professeur invité au Trade Policy Training Center in 
Africa (TRAPCA) ; a dispensé un cours sur la Rédaction des traités de commerce dans le 
cadre du Master en droit et politique du commerce international ; 

❖ Août 2021 : Consultant national pour le cabinet Saana Consulting (basé au Royaume 
Uni) dans le cadre de l’évaluation des projets du Cadre intégré renforcé (CIR) en 
Burkina Faso. Le CIR est un programme de l’OMC destiné à aider les pays les moins 
avancés à accroître leurs exportations. Tâches effectuées : revue documentaire, 
entretiens avec les parties prenantes du programme, rédaction de rapport ; 

❖ 9 – 12 Décembre 2019 (Dar es Salaam, Tanzanie) : Expert de la Commission de l’Union 
africaine (Bureau des affaires juridiques) dans le cadre du programme de 
renforcement des capacités des experts africains sur la Zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAf) ; a dispensé entre autres des modules sur Les défis de 
la ZLECAf et l’opérationnalisation de la Décision de Yamoussoukro ainsi que sur Les 
options du futur Chapitre Investissements de la ZLECAf ; 
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❖ 26 août – 6 septembre 2019 (Salvador de Bahia, Brésil) : Professeur invité à 
l’Université fédérale de Bahia dans le cadre des cours d’été du Programme de troisième 
cycle en études africaines ; a délivré un cours sur « Les relations internationales dans 
une période de montée des extrêmes » aux étudiants de Master et de Doctorat en études 
africaines ;  

❖ 13 – 18 Décembre 2018 (Dakar, Sénégal) : Expert de la Commission de l’Union 
africaine (Bureau des affaires juridiques) dans le cadre du programme de 
renforcement des capacités des experts africains sur la Zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAf) ; a dispensé un module sur Les principales dispositions 
de la ZLECAf ainsi que sur les rapports entre la ZLECAf et les Communautés économiques 
régionales (CER) ; 

❖ 2005 – 2018 : Expert associé en droit international économique de l’Agence Africaine 
pour le Commerce et le Développement (2ACD) basé à Dakar, Sénégal. Tâches : 
collaboration à l’élaboration de positions de négociations et à la rédaction de projets 
de textes juridiques sur le commerce international (OMC, APE, ZLECAf, etc.) ; études 
sur diverses questions (coton, mesures de défense commerciale, etc.) ; 

❖ 30 septembre 2018 – 5 octobre 2018 (Arusha, Tanzanie) : Professeur invité au Trade 
Policy Training Center in Africa (TRAPCA), Arusha, Tanzanie ; a dispensé un cours sur 
Les aspects juridiques du commerce international des services dans le cadre du 
programme de Master en droit et politique commerciale internationale ; 

❖ 23 avril 2018 – 4 mai 2018 (Arusha, Tanzanie) : Professeur invité au Trade Policy 
Training Center in Africa (TRAPCA), Arusha, Tanzanie ; a dispensé un cours sur Les 
mesures de défense commerciale, les mesures sanitaires et phytosanitaires et les obstacles 
techniques au commerce dans le cadre du programme de Master en droit et politique 
commerciale internationale ; 

❖ 20 – 21 mars 2018 (Ouagadougou) : Consultant, rapporteur général de L’Évènement 
d’Apprentissage sur les Projets Coton ; Évènement (atelier international) organisé par 
le Bureau Régional de l’Afrique de l’Ouest de l’USAID, en collaboration avec la 
Commission de l’UEMOA, IFDC et Analytical Support Services and Evaluations for 
Sustainable Systems (ASSESS), en vue de faire le bilan et de dégager les perspectives 
des dix ans de soutien de l’USAID au secteur coton de l’Afrique de l’Ouest et du Centre. 
Tâches effectuées : Synthèse des débats et élaboration du rapport général de l’atelier ; 

❖ 1er août 2017 – 30 novembre 2017 (pays de l’UEMOA) : Consultant principal, chef de 
mission, pour le cabinet African Label Group dans le cadre d’une étude pour 
l’élaboration d’un document cadre sur la libre circulation des services dans l’espace 
UEMOA ; étude commanditée par la Commission de l’UEMOA. Tâches effectuées : 
mission circulaire dans les huit pays de l’UEMOA, collecte d’informations et de données 
auprès des autorités gouvernementales, du secteur privé, de la société civile, etc. ; 
coordination et rédaction du rapport ; animation d’un atelier de restitution à Bamako 
du 20 au 23 février 2018 ;  

❖ 1er – 30 novembre 2017 (France) : Séjour de recherche à l'Institut des Sciences 
Juridique et Philosophique de la Sorbonne, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne ; a 
travaillé entre autres sur un projet de recherche sur la constitutionnalisation de la 
chefferie traditionnelle en Afrique noire francophone ; 
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❖ 12-17 juin 2017 (Tanzanie) : Professeur invité au Trade Policy Training Center in Africa 
(TRAPCA), Arusha, Tanzanie ; a dispensé un cours sur Les fondements juridiques du 
commerce international dans le cadre du programme de Master en droit et politique 
commerciale internationale ; 

❖ Avril 2017 – juillet 2017 (Ouagadougou) : Consultant pour l’Université d’Oxford dans le 
cadre d’une étude sur la régulation et la supervision bancaire dans les pays à faible 
revenu ; nous avons été en charge des pays la zone UEMOA ; dans ce cadre, nous avons 
effectué entre autres un voyage au siège de la Commission bancaire de l’UMOA à 
Abidjan ainsi qu’au siège de la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest à 
Dakar ; 

❖ 27-30 mars 2017 (Ouagadougou) : Expert associé/rapporteur général, dans le cadre de 
la 22e Conférence du Cos-Cotton Programme, un programme de soutien de l’Union 
européenne aux pays ACP producteurs de coton ; Tâches effectuées : Synthèse des 
débats et élaboration du rapport de la Conférence ; 

❖ 1er avril 2016 – 30 mai 2016 (Luxembourg) : Chercheur invité au Max Planck Institute, 
Luxemburg : a travaillé entre autres sur un projet de recherche sur la Cour de justice 
de l’UEMOA dans le cadre d’un ouvrage collectif sur les juridictions régionales 
compétentes en matière de commerce international ; ouvrage paru en 2018 à 
Cambridge University Press ; 

❖ 26-29 avril 2016 (Tunis) : Expert-formateur dans le cadre des Cours régionaux de 
politique commerciale de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ; a dispensé le 
module sur le règlement des différends à l’OMC à une trentaine de cadres africains ; 

❖ 14 – 19 décembre 2015 (Niamey) : Professeur invité à l’Ecole nationale 
d’administration et de magistrature (ENAM) de Niamey, Niger ; a dispensé un cours 
sur les Grands problèmes de politique internationale à la section diplomatie ; 

❖ 24 – 30 octobre 2015 (Tanzanie) : Professeur invité invité au Trade Policy Training 
Center in Africa – TRAPCA (Arusha, Tanzanie) ; a dispensé un cours le sur le Commerce 
international des services à l’OMC ; 

❖ 1er mars 2015 – 30 mai 2015 (Ouagadougou) : Consultant associé du bureau de 
consultance canadien PGF Consultants Inc, dans le cadre de l’initiative 
d’accompagnement de la Commission de l’UEMOA dans la poursuite de 
l’opérationnalisation de son Plan stratégique 2011-2020 : a travaillé comme expert 
sectoriel en développement du commerce, chargé d’appuyer la Commission dans la 
formulation de ses programmes en matière de développement des échanges, de 
facilitation des échanges, de négociations commerciales et de régulation du marché 
régional ; 

❖ Mars 2015 – juin 2015 (Ouagadougou) : Consultant principal, chef de mission pour 
l’Association « IZF » (« Investir en Zone Franc ») dans le cadre de la « Mise à jour des 
données statistiques d’importation et d’exportation du site Internet www.izf.net par 
produit de 2007 à 2009 et des règlementations nationales relatives aux entreprises ». 
Tâches : mission circulaire dans les 14 pays de la Zone Franc ; collecte et traitement 
des données et des règlementations ; 

http://www.izf.net/
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❖ 27 – 28 novembre 2014 (Ouagadougou) : Formateur en technique de lobbying pour la 
Chambre de commerce et d’industrie du Burkina Faso ; une cinquantaine de chefs 
d’entreprises et de représentants d’associations professionnelles y ont pris part ; 

❖ Octobre 2013 – juin 2014 (Ouagadougou) : Consultant de la JICA (Agence japonaise de 
coopération internationale) pour la Commission de l’UEMOA : a conduit une étude 
pour l’élaboration d’un Document de stratégie d’approfondissement de l’Union 
douanière et la construction du Marché commun de l’UEMOA. A cet égard, a identifié les 
obstacles à l’intégration commerciale régionale et a formulé des recommandations 
précises pour leur levée (étude et document réalisés à la satisfaction du demandeur) ; 

❖ 6 – 17 janvier 2014 (Ouagadougou) : Expert-formateur sur le Système de règlement des 
différends de l’OMC ; formation organisée par le Programme ACP/MTS de l’Union 
européenne au profit des cadres des ministères du commerce des pays ACP 
francophones : une trentaine de cadres provenant de 23 pays et de deux organisations 
régionales, dont l’UEMOA, y ont pris part ; 

❖ 12 – 20 novembre 2013 (Genève) : Professeur invité à l’Institut de hautes études 
internationales et de développement (HEID) de Genève (Suisse) : intervention dans le 
cadre d’un programme de formation de cadres diplomates de Taiwan ; enseignement 
dispensé : Regional Integration and Intra-Community Trade in Africa ;  

❖ Mars 2012 (Princeton, USA) : Consultant (Peer reviewer) dans le cadre de l’élaboration 
du Rapport 2011 sur la corruption au Burkina Faso ; rapport produit par de l’ONG 
américaine Global Integrity (basée à Washington) ; 

❖ Mai – juillet 2010 (Genève) : Consultant pour la Division de la codification du Bureau 
des affaires juridiques de l’ONU : Tâche : élaboration du Supplément No 9, volume VI 
du Répertoire de la pratique des organes des Nations Unies conformément à la Charte 
(article 103).  

V. PUBLICATIONS ET TRAVAUX DE RECHERCHE  

V.1. Livre 

- L’OMC et le régionalisme : le régionalisme africain, 1ère éd., Bruxelles, De Boeck-Larcier, 
2012, 333 pages. 

V.2. Articles et contributions à des ouvrages collectifs 

- “West African Economic and Monetary Union: Central Bankers Drive Basel Under IMF 
Pressure”, in E. Jones (eds), The Political Economy of Bank Regulation in Developing Countries: 
Risk and Reputation, Oxford, Oxford University Press, 2020, pp. 174-195; 

- « The West African Economic and Monetary Union Court of Justice », in R. Howse, H. 
Ruiz-Fabri, G. Ulfstein and M. Q. Zang (eds.), The Legitimacy of International Trade Courts and 
Tribunals, Cambridge, Cambridge University Press, 2018, pp. 349-364; 

- « La chefferie traditionnelle dans les constitutions des États d’Afrique noire 
francophone », Revue burkinabè de droit (RBD), n°53, 2017, pp. 159-188 ; 

- « Le contentieux des élections parlementaires au Burkina Faso », Revue burkinabè de 
droit, n°51, 2016, pp. 69-94 ; 
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- « « L’Etat en faillite » en droit international », Revue québécoise de droit international, 
n°28.2, 2015, pp. 53-80 ; 

- « Dernière ligne droite vers les APE : quels défis pour les communautés régionales 
africaines ? » ; in Revue africaine sur le commerce et le développement durable en Afrique 
(Revue Passerelles), volume 15, nº2, mai 2014, Genève ;  

- “The African Economic Community”, in A. Yusuf and F. Ouguergouz (eds.), The African 
Union: Legal and Institutional Framework - A Manual on the Pan-African Organization, The 
Hague, Martinus Nijhoff, 2012 ; article co-écrit avec le Professeur Makane Mbengue ; 

- “Trade Remedies in Africa: Experience, Challenges, and Prospects”, Global Economic 
Governance Working Paper 2012/70, University of Oxford, 2012, 47 pages;   

- « Quel rôle pour les mesures de défense commerciales dans la promotion d’une 
industrie de transformation du coton en Afrique de l’Ouest ? », Revue africaine sur le 
commerce et le développement, n˚4, mars/avril 2011 ; 

- « Global Administrative Law Perspective of the WTO Aid for Trade Initiative », 
International Organizations Law Review, volume 6, 2009, pp. 479-498 ; article co-écrit avec le 
Professeur Gabrielle Marceau ; 

- « Les interactions institutionnelles dans le régionalisme africain », in S. DOUMBE-
BILLE (dir.), La régionalisation du droit international public, Bruxelles, Bruylant, 2012, 
pp. 306-328 ; article co-écrit avec le Professeur Makane Mbengue ; 

- « Les systèmes de règlement des différends dans le cadre des APE : quelles 
implications pour les communautés économiques régionales africaines ? », in L. M. IBRIGA 
(dir.), Le Partenariat Europe-Afrique et les intégrations régionales, Bruxelles, Bruylant, 2012, 
pp. 361-394 ; article co-écrit avec Dr Dramane Sanou. 

VI. LANGUES 

- Français : première langue de travail, excellent niveau ; 
- Anglais : deuxième langue de travail, très bon niveau ; 
- Moré : langue maternelle, courant ; 
- Dioula : courant 

VII. CONNAISSANCES INFORMATIQUES 

Microsoft Word, Excel, PowerPoint, Outlook, Lotus Notes, etc. 

VIII. ACTIVITES ASSOCIATIVES ET AUTRES 

- Membre de l’Association pour le droit international (International Law Association : 
ILA) 

- Membre de l’Association des anciens académiciens de l’Académie de droit 
international de la Haye ; 

- Membre de British Institute of International and Comparative Law (BICL); 

- Membre de la Société de droit international économique (SIEL) ; 
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- A participé, en tant que formateur, conférencier, modérateur et rapporteur, à 
plusieurs conférences, colloques et séminaires internationaux sur le droit international, le 
commerce international, l’intégration régionale, la mondialisation, les droits de l’homme, etc., 
en Afrique, en Europe, en Amérique (USA, Canada) et en Asie (Singapour). 

 

Je certifie sur l’honneur que les informations ci-dessus sont sincères et exactes, et me 
tiens prêt à tout moment à prouver leur exactitude. 

Ouagadougou, mai 2022 

 


